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Paris,  Te  20  veiidémrairq,  fiW  7 de  îa  République 
françarse,  une  et  iadivisrble. 


ér*i/i 


Le  Ministre  des  Finances, 

’i' 

Au  CS”  DesTKEM , rne'ntbre  du  Conseil  des  Cïnq-cents. 


Ci 


TOYEN  Représentant, 


1 ) 


Je  viens  de  iire  le  discours  que  voüs  avez  prononce  dans  la  séance  du 
il 6 de  ce  mois;  ii  m’obiige  à publier  les  observations  suivantes.  . . 

Vous  assurez  que  d’après,  le  produit  approximatif  que  la  Commission 
des  finances  et  le  Ministre  ont  donné  cà  certains  impôts  indirects,  les 
résolutions  arrêtées  forment  une  somme  de  545 ,000,000  f.  de  récette. 

Je  conviens  que  vous  l’avez  cru  ninsi , parce  que  vous  avez  regardé 
commé  des  lois  déjà  rendues  des  projets  qui  nesont  pas  -tous  encore  rédigés  ; 
mais  je  déclare  et  j’affirme  que  la  séance  de  la  commission  tenant',  j’ai 
écrit  et  laissé  sur  le  bureau  une  note  qui  portait  le  déficit  à 1 05,000,000  f. 
Je  vais  mettre  mon  tableau  en  parallèle  avec  le  vôtre. 


Tableau  présenté 
‘ par  k CJ'  T>  e s t R e ai. 

Contribution  foncière,. 


. 2 10,000,000. 


€ontribution  penonneiïe...  ^30,000,000. 
Enregistrement . , , , , 80  ,000,000. 


Tableau  réâgé  “ 
par  le  M i N i s TR  e des  Finances^ 

Accordé  en  observant  - qu’il 
manque  trois  lois  sur  la  répar- 
tition, les  décharges  et  les  sous 
additionnels,  ci a 10,000,000. 

Accordé  , sauf  la  même  obser- 
vation, ci, .........  30(000,000. 

La  résolution  qui  doit  pro- 
curer  dix  millions  d’augmenta- 
tion , n’est  pas  encore  rendue , 
et  son  exécution  ne  pourra  avoir  > 

lieu  avant  le  i.er  de  nivôse  ; le 
Ministre  ne  peut  compter  que  1 ' 
sur  des  .lois  publices*^,,  ,.-, , , , 7o,'«üoe,ooo, 


’fn.C- 


310,000^000, 


ÏHE  NEWBBRRY 
X 14BRARY 


20,000,000. 

Amendes v 

20,000,000. 

Patentes » 

20,000,000. 

Douanes  ..... . 

1 0,000,000. 

Postes-aux-lettres.  . 

10,000,000. 

Voitures  publiques 

I ,000,000. 

Droits  d’entretien.  Bacs,  &c 

3 0,000^000. 

Garantie 

1,000,000 

Poudres  et  Salpêtres . 

500,000. 

"Salines. ; . V 

'5,000,000. 

Tabac 

I 0,000,000. 

Forêts  nationales  

25,000,000. 

Revenus  des  domaines 

20,000,000* 

10,000,000. 

^ Pays  cçnquis . . 

1 0,000,000, 

Lôterie  

I 0,000,000, 

Reprises  sur  l’arriéré.*»... 

22,500,000, 

Hypothèques 

8,000,000. 

Droits  de  greffe »... 

I 0,000,000. 

545)°ôo,6oo. 


Di  Vautre  part ......  i ^ j i 0,000,009. 

La  lot  qui  doit  procurer  six 
millions  d’augmentation  , n’est 


pas  rendue  ; même  observation 

que  dessus. 14,000,000. 

Accordé 20,000,000. 

La  loi  n’est  pas  encore  rendue  ; 
accordé  néanmoins..,^ 20,000,000. 

Accordé........... 10,000,000. 

Une  noirv'elle  loi  est  deiin.àn- 
dée  ; accordé  néanmoins 10,000,000. 

Accorde 1,000,000. 

La  loi  sur  le  droit  de  bac 
et  de  la  navigation  intérieure , 
manque 25,000,000. 

Accordé. 1,000,000. 

Accorde .................  500,000. 

Accorde . 5,000,000. 

La  loi  manque;  et  quand  elle 
sera  rendue  , elle  ne  donnera 
que  trois  millions 5,000,060. 


La  loi  d’organisation  manque.  20,000,000. 
Accordé  , réserve  faite  des 
cbangemens  que  les  nouvelles 


lois  pourront  apporter 2o,ûoolooo. 

Accordé-,  même  observation.  10,000,000. 
Accorde. 1 0,000,000. 
Accordé  , quoique  forcé. ...  1 6,000,000. 

Accordé  22,500,000. 

La  loi  promise  depuis  le  9 
vendémiaire  an  6 manqué. ....  t ,200,000. 
La  loi  manque. 


495,200,000. 


Mon  résultat  diiTère  du  vôtre,  Citoyen  Représentant,  de  50,800,000 
fr.  il  porte  le  déficit  à 104,800,000  fr.  il  irait  à 114,000,000,  si  je 
calculais  rigoureusement  5ur  les  produits  de  l’an  6.  Je  conviendrai , si 
vous  le|  désirez  , .qii’il  sera  possible,  avec  de|  nouvelles  lois,  de  gagner 


Sur  l’Enregistrement 10,000,000. 

Sur  le  Timbre..  . 4,000,000. 

Sur  le  droit  de  Bacs., 5,000,000. 

Sur  les  Èor-pts  nationaîes,  . . ; 5,000,000. 

Sur  les  Hypothèqttèsi.'.  2,800,000. 

Sur  les  droits  de  Greffe 3,000,000. 


2<?,8oo,ooo 


II  ne  resterait  alo^  en  déficit  que  70,000,000  pour  atteindre  les^ 
6co  ; mais  c’est^^Jj^  ^5  » vous  ne  pouvez  point  exiger  de  moi 
que  je  porte  cette  augmentation  en  ligne  de  compte  avant  que  les 
lois  soient  rendues.  Je  ne  dois  rien  préjuger , et  l’expérience  de  l’année 
dernière  m’oblige  à persister  dans  cette  opinion. 

Vous  ajoutez  ensuite,  Çîtoyen  Représentant,  que  la  conférence  dans 
laquelle  on  a discuté  les  moyens  à employer  pour  faire  les  fonds  nécessaires^ 
a eu  lieu  le  matin,  et  que  vous  pouvez  assurer  que  le  Ministre  a approuvé 
les  vues  de^mv  commissions'  pour  les  impôts  qu’elles  présenteront.  Je 
pourrais  dire  que  l’observation  est  au  moins  superflue,  attendu  que  la 
défaveur  d’un  Ministre  ne  doit  pas  plus  influer  sur  le  rejet  d’une  bonne 
proposition,  que  son  crédit  sur  l’admission  de  celle  qui  n’aurait  pas  cet 
avantage  ; mais  je  dois  répéter  ici  ce  que  j’ai  dit , et  ce  que  tous  vos  collègues 
ont  entendu  : c’est  que  les  propositions  contenues  dans,  le  message  du 
1 messidor  étant  rejetées  , je  ne  ferais  aucune  objection  contre  aucun 
système , mais  que  j’étais  prêt  à donner  des  renseignemens  sur  tout  ce  que 
l’on  proposerait  en  remplacement. 

Il  ne  m’appartient  point  de  présenter  de  nouvelles  vues , mon  devoir 
se  borne  à exécuter  ponctuellement  ce  qui  sera  prescrit. 

Les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  connaissent  notre  situation  en 
finance  , je  servirais  leur  projet  en  la  déguisant-  ; je  travaille  pour  la 
République  en  publiant  cet  état  au  vrai , parce  que  votre  bonne  volonté  et 
les  intentions  du  Corps  législatif,  auquel  vous  allez  faire  un  rapport 
de  la  plus  haute  importance,  me  font  espérer  que  le  déficit  sera  comblé; 
c’est  de  là  que  dépend  le  rétablissement  des  finances;  je  dis  de  plus  et  sans 
crainte , que  le  salut  de  la  patrie  est  attaché  à la  certitude  du  recouvrement 
des  éoo,ooo,ooo  demandés  et  reconnus  nécessaires  par  la  loi  du 
fructidor  dernier. 

Salut  et  Fraternité. 

D.  V.  Ramel. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  LA  REPUBLIQUE. 


